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DÉVELOPPEMENT ET ASSISTANCE 
INTERNATIONALE 

African Development Report 
1997. African in the World 

Economy Fostering Private Sector 
Development in Africa and Social 

Statistics on Africa. 

AFRICAN DEVELOPMENT BANK, Oxford 
University Press, 1997,237 p. 

Le courant néolibéral des années 
1980 est en train de pousser l'Afrique 
à embrasser sans réserve le secteur 
privé comme panacée de son long 
malaise économique. De nombreux 
pays africains se sont engagés à pro­
mouvoir le développement du sec­
teur privé qui aujourd'hui apparaît 
indispensable à la croissance et au 
développement durables à long terme. 
Après plusieurs études et une littéra­
ture abondante commissionnées par 
l'extérieur, la Banque africaine de dé­
veloppement a finalement mis son 
poids derrière ce sujet en produisant 
ce document consacré à la promotion 
d'une stratégie de croissance durable 
en Afrique fondée sur le développe­
ment du secteur privé. Le thème du 
rapport de cette année « Fostering 
Private Sector Development in Africa » 
reflète donc le consensus sur la né­
cessité de promouvoir le secteur privé 
en Afrique compte tenu de son rôle 
dans la croissance qui réduira la pau­
vreté. Le rapport fournit une synthèse 
des stratégies d'intervention dans le 
secteur privé en vue d'assister à la 
formulation d'un agenda pour son 
développement dans la région. Il est 
divisé en trois grandes parties. 

La première partie « Africa in the 
World Economy» examine la posi­
tion de l'Afrique dans un ordre mon­
dial des relations économiques, passe 

en revue les performances socio-
économiques du continent en 1996 
(chapitre 1) et présente les expérien­
ces économiques de quelques pays de 
la région (chapitre 2). Un aperçu de 
la performance économique de la ré­
gion en 1996 relève de façon encou­
rageante que la reprise économique 
entamée en Afrique depuis 1994 a été 
soutenue en 1996. Le taux de crois­
sance réelle du PNB dans la région a 
été estimé à 4,8 % comparé à 2,8 % 
en 1995. Il faut néanmoins souligner 
que les gains masquent les différences 
entre les prestations individuelles des 
pays de la région. Le taux moyen d'in­
flation a baissé de 27,3 % alors que le 
volume d'exportation a monté de 
10 %. L'agriculture a enregistré l'une 
des meilleures performances des der­
nières années passant de 0,6 % en 
1995 à 6,9 % en 1996. L'industrie et 
les services traînent des pieds avec 
une légère croissance de 3,3 et 4,1 % 
respectivement. Le bilan de l'année 
1996 montre que l'Afrique a soutenu 
sa fragile reconstitution sur trois an­
nées consécutives. Néanmoins cette 
performance reste en dessous du 7 % 
requis pour renverser la progression 
de la pauvreté qui affecte la majorité 
de la population. Cette reprise écono­
mique devrait être maintenue sur une 
plus longue période pour aider les 
pays de la région à participer de façon 
plus complète dans la globalisation 
qui a caractérisé l'économie mondiale 
dans les années 1990. L'Afrique est le 
continent dont le rôle dans les échan­
ges internationaux est le moins im­
portant, seulement 3 à 4 % du com­
merce mondial. En revanche, les 
échanges intra-africains sont quasi 
inexistants, malgré de nombreuses ini­
tiatives dans ce sens. 
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La deuxième partie « Fostering 
Private Sector Development in 
Africa », - le thème même du rapport 
- comprend les chapitres 3 à 8 et 
présente une discussion minutieuse 
des causes de la faiblesse du secteur 
privé en Afrique ainsi qu'un agenda 
pour sa promotion. Le rapport prend 
la perspective des conditions « après 
ajustement » et focalise sur les com­
plexes interactions de la stabilisation 
macro-économique, les encourage­
ments des réformes et l'adaptation ins­
titutionnelle. Le rapport conseille aux 
États africains un développement basé 
sur la recherche et la consolidation 
des investissements privés (chapitre 
3). Une discussion de l'évolution de 
l'environnement des affaires et des ré­
formes politiques récentes préconise 
le renforcement de l'État africain afin 
qu'il puisse jouer le rôle de facilitateur 
dans la création d'un environnement 
favorable à l'expansion de l'entreprise 
privée (chapitre 4). Un environnement 
favorable à la privatisation (chapitre 
5) nécessite une réforme de l'entre­
prise publique, un consensus politi­
que en la matière, la création d'un 
marché de capitaux adéquat et effi­
cace ainsi que le développement d'une 
infrastructure domestique fonction­
nelle, la participation du secteur privé 
dans le financement de l'infrastruc­
ture et le besoin d'assurer les investis­
seurs de la sécurité de leurs investis­
sements. Une revue de la promotion 
du développement de l'entreprise pri­
vée (chapitre 6) note que les secteurs 
des micro entreprises et des petites et 
moyennes entreprises (PME) jouent un 
rôle très important en matière d'em­
ploi, de production, de lutte contre la 
pauvreté. Mais leurs développements 
ont été contraints par les monopolies, 
les subventions aux entreprises pu­

bliques, une régulation excessive ainsi 
qu'un support inefficace des gouver­
nements. Dans une économie globale 
de plus en plus intégrée, les entrepre­
neurs locaux africains, surtout ceux 
des PME devront former des alliances 
afin d'assurer leur survie et une con­
currence effective. En vue de répon­
dre aux besoins réels du secteur crois­
sant informel, le rapport recommande 
la nécessité de lier de façon directe et 
indirecte les segments financiers for­
mels et informels, de renforcer le sys­
tème bancaire, d'améliorer l'épargne, 
d'approfondir les marchés financiers 
et des capitaux (chapitre 7). Le rap­
port note l'apparition des program­
mes de micro financement dont la 
plupart des fonds viennent de l'exté­
rieur. Les fonds étrangers restent vi­
taux pour les efforts de promotion du 
secteur privé. Mais en dépit des réfor­
mes politiques importantes menées ces 
dernières années dans la région, le 
flux des capitaux reste limité. 

Le chapitre 9 présente la syn­
thèse de l'agenda de réforme pour le 
développement du secteur privé en 
Afrique et le rôle du Groupe de la 
Banque. Le support de la Banque aux 
entreprises africaines date des années 
70 et a pris plusieurs formes : - indi­
recte sous forme de lignes de crédit et 
autres ressources aux banques de dé­
veloppement locales ; - directe par le 
support des programmes d'ajustement 
structurel ou par le financement des 
projets d'infrastructure du secteur 
public. En association avec les 
bailleurs de fonds, la BAD a contribué 
à la création de plusieurs institutions 
telles que le Service de promotion et 
développement des investissements en 
Afrique (APDF), la Société de service et 
de gestion pour l'Afrique (AMSCO), la 
Société internationale financière pour 
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les investissements et le développe­
ment en Afrique (SIFIDA), la Table 
ronde des hommes d'affaires (ABR), le 
«African Export - Import Bank» 
(AFRIMBANK) (chapitre 8). 

L'agenda pour la promotion du 
développement du secteur privé en 
Afrique préconise un environnement 
compétitif et favorable, une améliora­
tion de la structure légale et régula­
trice, une accélération des réformes 
du secteur financier, un renforcement 
de la régulation prudentielle et de su­
pervision, l'approfondissement des 
marchés des capitaux, etc. Comme 
contribution à cet agenda, la Banque 
se propose de jouer un rôle plus si­
gnificatif dans l'infrastructure du fi­
nancement privé, d'assister plus acti­
vement à la privatisation et à la 
création d'un environnement favora­
ble, de développer une assistance plus 
focalisée et favorable aux PME. 

La troisième partie (Economie 
and Social Statistics on Africa) pré­
sente les données de base permettant 
de contrôler le progrès économique 
et social dans les pays régionaux mem­
bres de la BAD. 

Ce rapport a été articulé de ma­
nière à être compris et approuvé à 
l'intérieur du continent. Étant pro­
duit dans la région, ce rapport repré­
sente un important document qui 
aidera à promouvoir une prise de 
conscience sur les problèmes du sec­
teur privé en Afrique, leur conférant 
plus de légitimité. Il sera plus utile 
car il ne sera pas vu comme une im­
position de l'extérieur et par consé­
quent, forcera tous ceux qui sont con­
cernés par le secteur à confronter ces 
problèmes. Il est regrettable toutefois 
de noter le manque d'un intérêt spé­

cial de la part de la Banque en faveur 
de la femme africaine dont la partici­
pation répandue et variée dans le sec­
teur informel est d'environ 70 %. Les 
femmes restent le groupe le plus dis­
criminé en matière d'octroi du crédit, 
malgré leur rôle crucial dans le déve­
loppement en général et la lutte con­
tre la pauvreté en particulier. 

Joséphine LAIRAP-FONDERSON 

Département de science politique 
Université d'Amsterdam 
Pays-Bas 

Disaster and Development : The 
Poli tics of Humanitarian Aid. 

MIDDLETON, Neïl and Phïl O' KEEFE. 

London, Pluto Press, xu + 185 p. 

Nous avons tendance à penser 
que la famine généralisée résultant 
d'échecs d'aide humanitaire est un 
phénomène du 20e siècle. Mais les 
deux auteurs irlandais de ce volume 
commencent leur histoire en citant 
un poème de la grande famine irlan­
daise du 19e siècle : 

D'où venez-vous 
Ô trois compagnons sans merci : 
Famine, Faiblesse et Choléra ? 
D'où venez-vous dans votre détestabïlité ? 
D'où venez-vous en fait ? 
Fst-ce d'une ignorance têtue, 
D'une paresse insensible, 
Du petit péché ou du grand, 
De l'égoïsme froid, 
Du Mal lui-même, 
Ou de la pire malévolence, 
Malgré que l'humanité est si généreuse 
Si miséricordieuse, douce et gentille, 
Si préoccupe du sort de ses enfants. [Tra­
duction libre] 

Ayant touché à toutes les dimen­
sions du poème, les auteurs en arri-


